LES  DOUTES  ÉCLAIRCIS,  ^ 

O U 

RÉPONSE  AM.  ***,  3s-t, 

Adminijlrateur  du  Département  de  ***  ^ 

Sur  plusieurs  queftions  importantes. 


JLi  es  quellions  que  vous  me  propofez  font  bien  dé- 
licates. Vous  me  confukez  cependant  de  trop  bonne  foi  9 
pour  ne  pas  vous  dire  ouvertement  ce  que  je  penfe.  Je 
réponds  par  ordre  à toutes  vos  demendes  ,mais  je  compte 
fur  votre  diferétion. 

i °.  Pouvez-vous  acheter  des  biens  eccléfiafliques  ? 

Il  efl  certain  que  vous  ne  le  pouvez  pas  avec  sûreté  , 
ni  pour  votre  confcience,  ni  pour  votre  bourfe. 

C’efl  un  principe'du  catéchifme  même , qu’on  pèche 
en  achetant  un  bien  qu’on  fait  avoir  été  volé  , & qu’on 
efl  obligé  de  refutuer  à fon  maître  légitime.  N’eft-ii  pas 
aufîi  clair  que  le  jour  que  les  biens  eccléfiafliques  ap- 
partiennent à l’égüfe  ? Les  titres  les  plus  facrés , des 
iiècles  de  jouiflances , des  droits  reconnus  par  les  or- 
donnances de  nos  rois,  par  les  arrêts  de  tous  les  tribu- 
naux , par  les  États-Généraux  même  , tout  le  démontre. 
S’ils  lui  apparjtenoient  il  y a deux  ans , ils  lui  appartien- 
nent donc  encore  aujourd’hui  ; carie  clergé  ne  les  a nî 
donnés  ni  vendus....  Mais  la  nation  les  a pris  , me  dites- 
vous,...  Voler  c’eft  prendre  ce  qui  appartient  à un  autre  3 
à moins  qu’on  n’ait  droit  de  le  faire.  Pour  prouver  que 
ces  biens  ne  font  pas  volés , il  .faud.roît  donc  prouver 
c^ue  la  nation  a droit  de  prendre  tous  les  biens  d'un  corps > 
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©u  d'un  particulier , & c’eft  ce  qu'on  ne  me  prouvera 
jamais.  Nos  rois  avoienc  bien  la  puiflance  fouveraine, 
jamais  perfbnne  ne  s’eft  imaginé  qu’ils  euffenr  ce  droit. 

Au  refte , il  eft  certain  du  moins  que  la  feule  puif> 
farice  fouveraine , c’eft- à-dire  , dans  les  nouveaux  prin- 
cipes , la  feule  volonté  générale  de  la  nation  , a le  pou- 
voir de  dépouiller;  ainfi  tout  un  corps  : il  faudroit  donc 
me  prouver  que  la  volonté  générale  de  la  nation  a été 
de  ravir  d’un  feul  coup  tous  les  biens  confacrés  à Dieu  , 
& déftinés  à l’entretien  de  fes  miniftres , aux  frais  du 
culte  ? au  fouîagement  des  pauvres , $Cc.  , 6c  je  défie 
encore  qui  que  ce  foit  de  me  donner  des  preuves  lé- 
gales Sc  convaincantes  de  cette  volonté  générale.  Aucun 
cahier  ne  l’a  témoigné  5 tous  au  contraire  demandent 
qu’on  confacre  de  plus  en  plus  ce  principe  fondamental 
du  royaume  , que  les  propriétés  font  inviolables. 

Et  remarquez  bien  que  la  propriété  du  clergé  étant 
certaine  , il  faut  que  la  juftice  de  fon  dépouillement  foit 
également  évidente.  Dans  le  doute  ? fi  la  nation  a le 
droit  y ou  a maniféfté  fufïïfamment  la  volonté  de  pren- 
dre ces  biens  «,  *1  ne  vous  eft  pas  permis  d’acheter.  Car 
il  n’eft  pas  permis  de  faire  ce  qu’on  doute  être  un  in- 
juftice  atroce  j 6c  dans  le  doute  ? le  bien  eft  au  pofTe£ 
feur  ancien  & légitime  fuivant  le  droit.  Melior  eft  con - 
ditio  poffîdentis , l'état  du  pofflffeur  eft  toujours  h 
plus  sûr , 

Lé  a ff emblée  nctionale  a décidé  , ajoutez-vous  ,*  Vajfem- 
hlée  notionale  & la  nation , ceft  bien  la  même  chofe .. 

Vous  êtes-bien  bon-homme  encore  ! je  ne  voudrais 
Vous  voir  qu’une  demi  heure  à l’afiemblée  nationale  , 
pour  vous  faire  toucher  au  doigt  qu’elle  n’eft  pas  la 
même  chofb  que  la  nation  j vous  ne  feriez  plus  tenté 
d’y  reconnoître  la  majefté  d’une  nation  qui  pouvoir  pré- 
tendre 5 avant  la  révolution  , au  titre  de  premier  peu- 
ple de  l’univers. 

Les  députés  font  les  repréfentans  de  la  nation  $ & tan£ 
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qu’ils  difent  , qu’ils  décrètent  ce  que  la  nation  les  a char* 
gésde  dire  8c  de  décréter,  ïajfemhlée  &la  nauon  c'eft  hier;,  la 
même,  chofe.  Mais  s’ils  font  8t  décrètent  ce  que  la  nation 
n’a  point  dit , ou  le  contraire  de  ce  qu  elle  leur  a ordonné 
lie  dire  , ils  ne  font  plus  la  même  chofe  que  la  nation . 
Tant  qu’ils  fuivenc  ce  qui  leur  a été  prefcrit , ils  font  les 
repréfentans  de  la  nation , 8c  ont  l’autorité  de  la  na- 
tion : mais  quand  ils  difent  le  contraire  , ils  ne  font 
plus  fes  repréfentans  , n’ont  plus  d’autorité,  8c  ce  qu’ils 
décrètent  eft  nul. 

D’après  cela , leurs  décrets  fur  les  biens  eccléfiafli- 
ques  font  radicalement  nuis.  ire.  nullité :1a  nation  ne  leur 
a donné  pour  cela  aucun  pouvoir,  ze,  nullité  : défaut 
de  liberté.  Les  provinces  , en  envoyant  leurs  députés % 
ont  entendu  qu’ils  ne  fuiTent  dominés  par  perfonne  , ôc 
qu’ils  euiîent  toute  la  liberté  nécefiaire  pour  propofer  ce 
qu’ils  croiroient  le  plus  utile  au  bien  commun  £>C  à ce- 
lui de  leurs  mandataires.  Mais  une  feule  féance  à l’af- 
femblée  vous  feroit  voir  avec  quel  delpotifme  on  tyran- 
nife  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  la  fa&ion  domi- 
nante : vous  verriez  avec  quelle  dureté  on  les  traite  , tan- 
dis qu’on  paife  tout  aux  autres.  Dans  d’autres  féances  , 
vous  auriez  vu  plufieurs  milliers  de  gueux payés  pour 
venir  faire  :un  bruit  affreux  autour  de  la  falle , & inti- 
mider ceux  qui  vouîoient  prendre  la  défenfe  de  l’auto- 
rité royale  , 8c  du  véritable  bien  de  l’état.  Ce  feroit  bien 
pis , fi  vous  faviez  toutes  les  intrigues  8c  les  menaces 
faites  en  fecret  à un  grand  nombre  des  membres.  Vous 
verriez  alors  pourquoi  la  minorité  eft  toujours  de  l’avis 
de  certains  députés } oC  un  grand  nombre  vous  diroit? 
comme  plufieurs  vous  l’ont  dit  : nous  favons  que  toutes, 
ces  opérations  font  la  perte  de  la  France  ; majs  notre 
vie  efi:  en  danger,  fi  nous  prenons  un  autre  parti.. ... 

3e.  nullité . Le  roi  eil  prifonnier  , on  ne  peut  fe  le 
dUfimuler  : la  fan&ion  du  Roi , tant  qu’il  eft  prifonnier  9 
eft  nulle  , eft  comme  fi  elle  n’exifioit  pas.  Mais  les  d,Qr 
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Crets  eüx-mêrftes,  fans  la  fanâion  du  Roi  , n’ont  aucune 
force.  Il  eft  donc  clair  que  les  décrets  pour  la  vente  des 
biens  du  clergé  font  nuis. 

Je  n’ajouterai  plus  qu’un  mot.  Les  papiers  publics 
vous  ont  appris  qu’on  a difcuté  pendant  plufieurs  jours  9 
fi  la  nation  avoir  la  propriété  des  biens  ecdéfiaftiques  : à 
l’inftant  d’aller  aux  voix  9 les  adulateurs  du  peuple  9 cer- 
tains que  le  plus  grand  nombre  des  députés  alioit  recon- 
noître  les  droits  de  i’églife  ? fe  font  hâtés  de  changer  la 
queftion  9 malgré  les  réclamations  les  plus  vives  , & ont 
fait  décréter  feulement  que  ces  biens  font  à la  dïjpojition 
de  la  nation  : encore  vous  favez  par  quelle  Injuftice  grof- 
fïère  ils  ont  furpris  bien  des  fuit  rage  s.  Mais  enfin  ils  ont 
reconnu  par-là  que  la  nation  n’a  pas  la  propriété  des 
biens  ecdéfiaftiques.  Quand  même  elle  en  auroit  la  dîf- 
pojition  ? un  tuteur  à celle  des  biens  de  fon  pupille  ? un 
mari  celle  des  biens  de  fa  femme  : en  ont-ils  pour  cela 
la  propriété  ? peuvent-ils  les  vendre  comme  un  bien  qui 
leur  eft  propre  ? cette  vente  ne  feroit-elle  pas  nulle  ? le 
feui  droit  quelle  acquiert  par  ce  décret 9 c’eft  de  veiller 
fur  leur  adminiftration. 

Reprenons.  Aucune  autorité  fuffifamment  certaine  9 
n’a  dépouillé  le  clergé  de  fes  biens  : il  en  cil  donc  en- 
core propriétaire.  S’en  emparer  les  vendre  , eft  donc 
prendre  ce  qui  lui  appartient  5 eft  donc  un  vol  véri- 
table : on  ne  peut  donc  en  confcience  les  acheter. 

Pour  vendre  valideraient  à quelqu’un  un  domaine  ? il 
faut  pouvoir  lui  en  donner  la  propriété.  Pour  pouvoir 
lui  céder  cette  propriété  , il  faut  l’avoir  foi» même  5 mais 
la  nation  9 de  l’aveu  de  Faffemblée  même  9 n’a  pas  cette 
propriété  j toutes  les  ventes  qu’on  en  fera  feront  donc 
nulles.  Mais  fuivezles  conféquences.  Si  les  acquéreurs  ne 
peuvent  avoir  la  propriété  , ces  biens  ne  leur  appartien- 
dront pas  , ils  auront  un  autre  maître  p tant  qu’ils  les  con- 
ferveront , iis  feront  donc  détenteurs  du  bien  d’aurrui. 
Mais  c’efl  un  principe  inconteflable  ? que  même  à l’ar- 


îicle  de  la  mort , on  ne  peut  abfoudre  un  détenteur  in- 
ïufte  du  bien  d’autrui , à moins  qu’il  ne  confente  à refti- 
tuer  : quelle  pofiûon  cruelle  pour  ces  acquéreurs  ! car  ce 
n’eft  pas  une  abfolution  extorquée  contre  les  règles  qui 
remettra  leurs  péchés  aux  yeux  de  Dieu.  Pour  acquérir 
ces  biens,  il  faut  donc  renoncer  pour  toujours  aux  facre- 
mens  Ôt  prefqu’à  toute  efpérance  pour  le  ciel.  Car  il  clt 
bien  rare  .qu’une  perfbnne  allez  peu  religieule  pour  ac- 
quérir  contre  les  remords  de  fa  confcience  , le  devien- 
ne aflez  par  la  fuite,  pour  reftituer  au  détriment  de  fa 
fortune  , 5C  le  bien  mal  acquis , 8t  les  fruits  qu’ede  en 


aura  perçus.  , „ „ 

Ce  n’eft  pas  ici  la  décifion  d’un  particulier  j C elt  celle 

de  l’églife  même  , toujours  infaillible  , toujours  conduite 
par  l’Efprit-Saint.  Elle  ne  compte  pins  au  nombre  des 
fidèles  ceux  qui  s’emparent  des  biens  confacres  a Dieu. 
Dans  fon  dernier  concile  général  (i)  , elle  foumet  à i’a- 
nathême  tous  ceux  qui  s’empareront  des  biens  ecclenai- 
tiques  de  quelque  nature  qu’ils  foient  , ou  empêcheront 
d’en  jouir  ceux  à qui  ils  appartiennent  de  droit , jujqu  a 
ce  qu'ils  aient  reftitué  en  entier  , les  beats  , les  jruits , 
les  revenus. ......  El|e  renferme  dans  cet  anatnême  les 

rois  même  & les  empereurs.  , „ 

Faites  attention  ; c’eft  l’églife  qui  parle  : ce  n eir  pas 
ici  un  point  de  difcipline,  il  eû  queftion  de  la  juftice. 
C’eft  un  point  de  morale  fur  lequel  par  confequent  dis 
ne  peut:  ni  fe  tromper,  ni  varier.  Elle  anathêmatije  les 
invafeurs  , fuffent  ils  rois  ou  empereurs  : donc  quelque 
Souveraine  que  - foie  fa  puiffance  , eiie  ne  ju  1 e pas 
J’inv afion  , c’eft  toujours  un  crime.  Jufqu'à  ce  quils 
aient  entièrement  reftitué.  . . . . Reftituer  , C eft  rendre  un 
bien  à celui  à qui  il  appartient.  L’églife  infaillible  dé- 
claré donc  que  malgré  toutes  les  mvafions , tous  les 


‘ 

ïi)  Concile  de  Trente,  feffion  yingt-dttxieme  , ehap.  n. 
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détours , tous  les  décrets  de  la  puifiance  temporelle  , 
les  eccléfiaftiques  relient  toujours  vrais  propriétaires. 
Et  prenez  garde  encore  un  coup  ? c’ell  l’églife  qui 
parle  ou  plutôt  c’eil  J.  C.  même  qui  a dit  à Tes  paf- 
teurs  , je  ferai  aveô  vous  jufquà  la  confommatioti  des 
fiée  le  s.  ....  Celui  qui  vous  écoute  , m écoute  , celui  qui 
vous  m/pnfi  me  méprifi  , & celui  qui  me  méprifb  , 
méprife.  celui  qui  ma  envoyé \ .....  Celui  qui  réécoute 
pas  Véghfe  , re garderie  comme  un  payai  ù un  pu - 
hlicain . 

Il  faut  ici  de  deux  choies  Tune  : ou  dire  que  l’églife 
fe  trompe,  ce  qui  e/l  une  héréfîe  8c  un  blafphême  , 
ou  que  la  nation  ne  peut  vendre  ni  donner  aux  ac- 
quéreurs la  propriété  des  biens  eccléfiaftiques  , $C  qu’on 
ne  peut  les  acheter  qu’en  renonçant  aux  prérogatives 
& aux  droits  d’enfans  de  Dieu  ÔC  de  l’Eglife. 

Interdire  les  prières  & les  œuvres  pieufes  comman- 
dées par  les  fondateurs,  eft  une  impiété  : s’emparer  en- 
fuite  des  biens  qu’ils  avoient  affeélés  à une  fitf  fi  loua- 
ble & les  vendre , au  lieu  de  les  remettre  à leurs  hé- 
ritiers , eft  une  indignité  : dépouiller  les  titulaires  qui 
avoient  un  droit  acquis  -fur  les  biens  affeétés  à leurs 
bénéfices  , qui  fbuvent  y avoient  fait  des  dépenfes  en 
bâtimens  , &c.  qui  évôit  pris  des  engagernens  : ruiner 
par-là  des  ouvriers , des  fournifTeurs  , qui  comptans  fur 
‘une  poffeffion  bién  légale,  ont  fait  des  avances  con- 
fidérables j priver  les  pauvres  des  droits  qu’ils  ont  fur 
ces  biens , ècc.  font  autant  d’injufticès  criantes  : arra- 
cher à Dieu  les  biens  qui  lui  font  confacrés  , qui  font 
sréfervés  pour  fou  culte , elE  un  facrilège.  Tremper  dans 
toutes  ces  noirceurs,  s’en  rendre  le  complice,  l'exé- 
cuteur ,*  n’efi  ce  pas  un  crime  abominable  , capable  d’at- 
tirer la  malédiction  de  Dieu  fur  une  famille  ? C’efl 
cependant  celui  dont  fe  rendront  coupables  les  acqué- 
reurs des  biens  ecclébafiiquçs  j fans  eux  rien  de  tout 
cela  ne  peur  s’exécuter  : la  vente  feulé  foullrait  ces 


tien*  à leur  deftination  : ce  n’eft  qu’en  achetant  que 
s’exécutent  & fe  confomment  toutes  ces  injuftices. 

Je  finis  cet  article  par  une  réflexion  bien  (impie. 

A quoi  nos  réformateurs  veulent-ils  en  venir  par  toutes 
ces  deftru&ions  ? Depuis  long-tems  il  étoit  facile  de  le 
deviner,  en  ne  voyant  pour  chef  du  parti  dominant 
que  des  hérétiques  ou  autres  ennemis  de  la  religion  : 
aujourd’hui  ce  n’eft  plus  un  problème  pour  quiconque 
veut  ouvrir  les  yeux.  Anéantir  le  clergé  , lui  ôter  tout 
efpoir  de  fe  relever , en  infpirer  la  haine  le  mcpri> 
au  peuple  , afin  que , feparé  de  fes  guides  & de  fes 
pafteurs , il  ne  tienne  plus  à la  religion  } diminuer  , 
détruire  même,  s’il  fe  peut,  la  majefté  impofante  du 
culte  catholique , (ï  propre  à faire  imprefiion  fur  les 
cœurs  , peut-être  à l’exemple  de  l’Angleterre , dont  la 
révolution  , en  beaucoup  de  points , a fervi  de  mo- 
dèle profcrire  enfin  le  catholicifme  *,  tels  font  leurs 
projets  : & déjà  ils  fe  flattent  d’un  fuccès  infaillible.  .... 
en  fubftituant  aux  revenus  certains  des  pafteurs  , des 
penfions  qu’ils  peuvent  retrancher  a leur  gré  } ils  eft* 
pèrent  dominer  les  évêques  ÔC  les  prêtres  , leur  faire 
fbufcrire  aveuglément  des  décrets  , des  fermens  oppo- 
fés  à la  foi  & à l’unité  de  l’églife  : & de  peur  de 
laifter  quelque  doute  fur  leurs  difpofitions , . ne  com- 
mencent-ils pas  déjà  à faire  perfécuter  les  miniftres  6c 
les  prélats  les  plus  refpe&abîes , à qui  leur  confcience 
ne  permet  pas  de  jurer  une  conftitution  hérétique  ôc 
fchifmatique  ? N’ont-jls  pas  déjà  décrété  qu’ils  Croient 
privés  de  leurs  penfions , refte  modique  des  biens  ec~ 
cléfiaftiques  qu’ils  arrachent  fi  impitoyablement  aux  ca- 
tholiques , même  en  Alface , tandis  que  , par  un  dé- 
cret , ils  les  laiifent  tout  entiers  entre  les  mains  des 
miniftres  proteftans  ? ....  En  achetant  les  biens  du 
clergé,  vous  réali  feriez  tous  ces  projets  deftruéLemy , 
vous  aideriez  à détruire  la  religion  , à renverfer  ^ 1 é- 
^life , vous  vous  croiriez  encore  chrétien  ! hlQR  • 
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Téglife  rejettera  toujours  avec  horreur  des  enfans  fi 
ingrats  de  fî  perfides  , ils  n’auront  plus  de  part  à fes 
facremens  ; il  n’en  auront  pas  aux  récompenfes  qu’elle 
n’afïïire  qu’aux  fidèles  obfervateurs  de  fes  lois 

j’aurai  bien  de  détails  à ajouter,*  niais  en  voilà  plus 
qu’il  n’en  faut  , fans  doute  , pour  vous  faire  voir  que 
ces  acquilîtions  ne  peuvent  fe  faire  en  fureté  de  confi- 
dence. 

Du  côté  de  la  fortune  , quel  avantage  peuvent-elles 
vous  préfenter ? quelle  fûreté  pouvez-vous  trouver?  Plus 
îe  prix  en  fera  modique  , moins  elles  auront  de  fiabi- 
lité. Les  acquéreurs  des  biens  vendus  par  îe  clergé , 
fous  Charles  IX  6c  Henri  III  , ont  été  recherchés , après 
plus  de  foixants  ans.  de  propriété,  fous  prétexte  qu’ils 
avoient  acheté  à bon  compte  : ils  ont  été  obligés  de 
payer  un  huitième  de  fupplément  en  1641  , un  autre 
huitième  en  1646  , 6c  ne  furent  déclarés  propriétaires 
incommutables  qu  en  1702  , en  payant  de  nouveau  un 
fixième  de  ces  biens.  Que  d’inquiétudes  pendant  près 
d’un  hècle  & demi?  & cependant  le  clergé . avoit  con- 
fenti.  Aujourd'hui  toutes  ces  ventes  font  nulles  : ne  fe- 
ront-elles jamais  caffées  ? Que  d’inquiétudes  pour  la 
fuite  ? Efi-iî  donc  impoffible  que  la  monarchie  , feul 
gouvernement  propre  à procurer  le  bonheur  des  fran- 
çais , reparoilTe  dégagé  des  abus  qu’on  lui  a repro- 
chés, Sc  reprenne  un  jour  le  defFus?Que  n’auriez- vous 
pas  alors  à craindre  pour  vos  acquilîtions?  Qui  vous 
rembourferoit , 6c  le  prix  , 6c  vos  -dépenfes  ? En  Angle- 
terre, après  plufieurs  règnes  , on  a rendu  au  clergé 
anglican  les  biens  enlevés  aux  catholiques  , 6c  vendu 
Lans  indemnifer  ceux  qui  les  avoient  acquis. 

Un  homme  fage  pourroit-il  s’expofer  à ces  rifques 
pour  des  acquilîtions  injulles , qui  feroient  fi  funehes  à 
fon  falur , tandis  qu’il  peut  tous  les  jours  trouver  mille- 
autres  occafions  à l’abri  de  route  inquiétude  ? 

Je  réponds  à la  hâte  aux  autres  articles. 
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2.®.  Vous  vous  êtes  rendu  très  - coupable  , en  déteiv 
minant  votre  municipalité,  & engageant , par  adreffe  , 
des  particuliers  à faire  des  foumifiions  pour  les  biens 
ecclélïaftiques.  C’elt  à votre  follicitarion  qu’ils  acqué- 
reront  ; vous  ferez  donc  caufe  efficace  du  tort  que  fouf- 
friront  les  deux  bénéficiers*  Mais  vous  favez  le  prin- 
cipe : Celui  qui  eft  la  caufe  d’un  tort , eft  obligé  de  le 
réparer.  Vous  ferez  donc  obligé  , du  moins  au  défaut 
des  acquéreurs  , d’indemnifer  les  titulaires.  Il  ne  vous 
relie  qu’un  parti  à prendre.  Voyez  les  perfonnes  que 
vous  avez  foilicité  dites-leur  que  d’après  de  nouvelles 
réflexions  , vous  ne  rrouvez  plus  de  fureté  dans  ces 
acquittions , détruifez  les  motifs  que  vous  leur  avez 
préfenté  ,*  engagez-les  de  votre  mieux  à retirer  leurs 
offres.  Si  elles  perfévèreut  après  cela  , ayant  détruit 
l’impulfion  que  vous  aviez  donné , elles  n’agiront  plus 
que  d’après  leurs  propres  difpolîtions , 6c  vous  n’en  fe- 
rez plus  refponfable 

J'ai  voté  pour  plufieurs  opérations , malgré  ma  ré- 
pugnance intérieure  , mais  je  nojois  ouvrir  un  avis 
contraire . Et  pourquoi  avez-vous  accepté  cette  place  , 
ne  vous  fentant  pas  allez  de  courage  pour  rélifter  à 
l’iniquité?  Vous  fentiez  l’injuftice,  5c  vous  l’avez  appuyé 
de  votre  fuffrage.  Votre  pufillanimité  ne  vous  juilifie 
pas  devant  Dieu  ? 5c  ne  vous  difpenfô  pas  de  réparée 
les  dommages  que  les  corps  ou  les  particuliers  en  fouf- 
friront.  Que  d’ames  dont  la  révolution  fera  la  perte  fous 
ce  feul  rapport  ! Combien  de  députés  fentoient  au  fond 
de  leur  cœur  i’injuftics  des  décrets  ? ôc  les  ont  néan- 
moins appuyés.  Ils  font  d’autant  moins  excufables  , 
qu’en  s'unifiant  à ceux  qu’ils  voyoient  fermes  dans  les 
bons  principes  , ils  leur  auraient  affuré  la  majorité  des 
fuffrages,  Sc  auroient  arrêté  tout  le  mal.  En  le  joignamt 
au  parti  oppofé  ? en  votant  avec  lui  , ils  font  devenus 
caufes,  5c  par  conféquent  refponfables  de  toutes  les 
injustices  qui  en  font  &L  en  feront  les  fuites  direébs 
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Que  de  îeflitutions  à faire  ! que  de  maux  'à  réparer  ? 

3°.  Vous  voulez  un  compliment  fur  vos  fentimens 
pacifiques  envers  le  clergé  de  votre  ville.  Il  en  coûte  trop 
à mon  cœur  pour  leur  faire  tant  de  peine  ; je  différerai 
tant  que  je  pourrai . Jufques-là  je  vous  le  fais  de  bon 
cœur.  — Mais  enfin  il  le  falloir  ! — Quoi  î vous  iriez 
chafîer  un  chapitre  de  fon  églife  ! vous  iriez  empê- 
cher les  miniilres  de  chanter  les  louanges  de  Dieu 
dans  fon  temple  ! vous  deviendriez  le  perfécuteur  d’un 
fàint  Prélat  , des  prêtres  les  plus  reipeélables  / Quoi  ! 
vous  ! pourrois-je  le  croire  l 

Ils  refufent  , dites  - vous , d'obéir  aux  décrets  i,  les 
faints  martyrs  refufoient  aufli  d’obéir  aux  décrets  des  empe- 
reurs, qui  ordonnoient  d’offrir  de  l’encens  au  x idoles,de  jurer 
par  le  génie  de  Céfar....  Efi  ce  leur  faute  , fi  les  décrets 
font  contraires  aux  maximes  de  la  religion  , à la  doc- 
trine de  legiife  ? Les  protefians  croiroient-ils  leur  fecfe 
tolérée  en  France  , fi  on  les  obligeoit  de  jurer  obéif- 
fance  à I’églife  , & de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
fes  décidons , fous  peine  d’être  privés  de  leurs  biens  , 
êc  déclarés  criminels  ? Vous  voudriez  nous  faire  accroire 
que  la  religion  catholique  efl  encore  tolérée  en  France  ! 
Non  , non  j 5c  il  efl  temps  que  tous  les  Français  en 
ibient  ioflruits.  On  ne  permet  plus  le  libre  exercice 
de  la  religion  catholique  , puisqu’il  n’efl  plus  permis  à 
fes  chefs  d’en  enfeigner  les  maximes  , Sc  ue  déclarer 
ce  qu’elle  réprouve  , 6c  cela  dans  le  îems  qu’on  permet 
un  catéchiftne  national  , rempli  d’impiétés  5c  de  bîaf- 
phêmes  contre  Jefus  ChriO:  même  ! N’efl* ce  donc  qu’en 
faveur  de  l’impiété  & de  l’héréfie , qu’on  a décrété  , que 
nul  ne  pourvoit  être  inquiété  pour  fes  opinions  religieu- 

fes- 

Je  fierois  forcé  d'exécuter.  Quoi  / vous  Tentez  fin- 
juflice  d’un  décret,  ôc  vous  voulez  l’exécuter  î Un  ma- 
giflrat  chrétien  m fait  fe  prêter  ni  à l’impiété,  ni  à 
l’injuûice  5 s’il  faut  qu’eile  s’exécute , ce  font  d’autres 
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mains  que  les  fïennes  qui  fervent  d’inftrument.  Des  apok 
tats  en  feront  les  dignes  minières. 

4°.  Sous  Vkabit  national , ajoutez-vous  , je  fuis  fur - 
pris  d'éprouver  de  fréquens  retours  vers  un  bon  roi  , dont 
les  dejirs  ont  toujours  été  de  procurer  le  bonheur  des 
Français ..... 

L’efprit  eft  fouvent  la  dupe  du  cœur  , a dit  un  de 
nos  bons  écrivains.  En  bien  des  gens  , un  cœur  dépravé 
eft  pour  l’efprit  une  fource  d’erreurs.  Pour  vous  , votre 
bon  cœur  vous  ramene  à la  vérité  ; car  c’eft  vraiment 
au  roi  que  vous  devez  l’obéifTance  ôc  la  fidélité,  Avant 
l’aflemblée  nationale  , il  étoit  notre  fbuverain  , 6c  il 
l’efl  encore.  Bien  loin  de  le  dépouiller  de  ce  titre  , 
toute  la  nation  le  lui  a confirmé , en  reconnoifîant 
dans  tous  les  cahiers , que  le  gouvernement  de  la 
France  eft  une  monarchie  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 
L^afTemblée  elle-même  a fait  de  cette  vérité  un  des  pre- 
miers bc  des  principaux  articles  de  la  conftitution.  Le 
roi  eft  donc  encore  notre  monarque  $ tous  les  Fran- 
çais font  donc  encore  obligés  de  lui  être  fournis  j 8c 
prendre  les  armes  pour  renverfer  fon  autorité,  eft  un 
crime  de  rébellion  contre  l’autorité  légitime. 

Cependant  , fuivant  les  décrets  , il  n'a  plus  le  pou- 
voir de  concourir , ni  même  de  s'oppofer  efficacement 
aux  lois  ; il  n'a  plus  celui  de  faire  la  paix  ou  la  guerre 
il  n'a  plus  d'autorité  fur  l'armée  $ il  n'en  a plus  fur  la 
marine. 5 il  n'en  a plus  fur  la  magif  rature  mv  il  n'en  a plus 
fur  les  finances  \ il  n'en  a plus  fur  la  police  du  royau- 
me i)  on  l'a  dépouillé  même  des  biens  de  patrimoine  que 
fies  ancêtres  pojfédoient  avant  que  de  parvenir  au  trône , 
& qu'ils  lui  avoient  laijfés  par  héritage  ; il  eft  clair  qu'il 
n' efl  plus  rien  dans  le  gouvernement , qu'il  n'a  plus  au- 
cune autorité } il  n'efi  donc  plus  roi , d'après  les.  décrets 
de  la  nation ; je  ne  lui  dois  donc  plus  rien 

Confondrez-vous  toujours  la  nation  compofée  de  toute 
la  France  avec*  la  nation  que  forme  le  côté  gauche  de 
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Ïàjfkrrïblie  ? Leurs  vues  j leurs  procédés , leurs  intérêt* 
font  bien  différens. 

En  admettant  même  le  principe  des  proteftens  , re- 
nouvelles par  les  incrédules  de  nos  jours  , que  le  peu- 
ple peut  prendre  les  armes  contre  fon  fouverain  & le  dé- 
pofer  5 principe  qui  , pendant  plus  de  cent  ans  , a inon- 
dé le  royaume  de  fang , a mis  la  France  à deux  doigts 
de  fa  perte,  5c  nous  menace  encore  aujourd'hui  d’auflï 
funeftes  effets  $ principe  oppofé  à la  doéfrine  de  Jefus - 
CÆrÿZ  de  i eglife  , aufil  bien  qu’au  véritable  intérêt  de 
la  France  : au  moins  la  volonté  générale  de  la  nation 
pourrait  feule  enlever  au  roi  (a  couronne.  Toute  volonté 
particulière  qui  ofe  s’élever  contre  l’autorité  établie  par 
la  volonté  générale  , ne  peut  former  que  des  confplra- 
teurs  8t  des  rebelles  j leurs  fuccès  ne  F/rrneroient  ja- 
mais une  dépofition  légitime.  La  volonté 'générale  de  la 
nation  Françaife  établit  çiairement  que  Louis  XVI  eft 
notre  monarque  ; la  volonté  particulière  de  la  nation  du 
côté  gauche  de  l’alfemblée  , en  lui  ôtant  tout  ce  qui 
conftitue  un  roi  , refulê  de  reconnoîcre  en  lui  l’auto- 
rité d’un  monarque.  Cete  nation  du  côté  gauche  eft  donc 
rebelle  à l'autorité  légitime , 6c  le  nombre  de  fes  parti- 
fans  ne  fàuroit  la  juftifier  de  ce  aime.. 

Je  vous  l’ai  déjà  dit , ces  décrets  ont  été  portés  fans 
pouvoirs , ÔC  contre  la  volonté  clairement  m.anifeftée  des 
provinces  : première  nullité.  Pas  de.  liberté  pour  les  dé- 
putés : deuxieme  nullité.  C’eft  fur  tou  t quand  on_  vouloir 
arracher  quelque  fleuron  de  la  couronne  royale,  que  les 
intrigues , les  menaces  , le  tumulte  aux  portes  de  la  falle, 
Sec. , étoient  portés  à leur  comble.  Enfin  .,  le  défaut  de 
fanétion  ou  d’acceptation  fibre  , le  loi  étant  toujours 
prifonnier  : troi/ieme  nullité. 

Dira-t  on  que  le  ferment  civique  5c  la  confédération 
ont  couverts  les  nullités  de  ces  décrets , ainfi  que  de 
ceux  qui  concernent  le  clergé  ? Sur  des  points  aufiî 
importans  , fur  - tout  la  nation  ayant  énoncé  un"  vœu 


contraire,  un  confentement  préfume  , fans  preuves  claires  0 
ne  fuffit  pas  ,•  il  faut  une  loi  pour  détruire  la  forme  du 
gouvernement , ÔC  la  pofleffion  légale  du  clergé.  Une 
loi  , dans  les  nouveaux  principes  , ne  peut  procéder  que 
d un  a&e  formel  & pofijif  de  la  volonté  générale  : c’eft 
donc  un  confentement  formel  qu’il  faut.  Qu  on  nous 
montre  qu’en  prêtant  le  ferment,  la  volonté  générale  de 
la  narion  a été  d’approuver  expreffément  les  coups  ter- 
ribles portés  à la  religion  catholique  , 5c  le  renverfi- 
ment  du  trône  ? Encore  une  fois , ce  font  des  preuves 
certaines  qu’il  faut , pour  détruire  les  droits  du  monar- 
que & la  propriété  du  clergé  , établis  fur  des  preuves 
inconteftables  êc  on  n’en  donnera  pas. 

A la  fameufe  confédération  du|î4  juillet , à laquelle 
affilèrent  les  députés  de  tous  les  départemens  , auffi- 
îôt  que  le  roi  parut  , on  entendit  partir , de  tous  les 
côtés , des  cris  de  vive  1e  rci  , mille  fois  répétés.  Ces 
cris  de  joie  du  peuple  Français,  à la  vue  de  fon  fou- 
verain  , font-ce . les  cris  d’une  nation  qui  vient  jurer  de 
le  détrôner  ? 

On  n’a  pas  ofé , 5c  on  n’ofera  pas  encore , décréter 
en  termes  formels  que  Louis  XVI  n’eft  plus  roi.  Il  ne 
l’eft  plus  cependant  , d’après  les  décrets,  à moins  que 
par  dérifion  oo  ne  veuille  conferver  ce  nom  à un  prince 
fans  royaume,  fans  fujets , fans  autorité.  Pourquoi  nofe- 
t-on  pas  déclarer  qu’on  l’a  detrone  , fi  ce  o efl  parce 
qu’on  craint  de  réveiller  les  Français?  On  fait  aonc 
qu’ils  ne  veulent  pas  ôter  la  couronne  à leur  fouve- 
rain.  Où  èft  donc  la  volonté  générale  de  la  nation  ? .... 

5°.  Parmi  le  grand  nombre  de  citoyens  qui  fe  Ions 
armés  , il  en  eft  bien  qui  ont  eu  pour  but  de  foute  - 
tenir  la  nouvelle  conflitution  ; d’aptes  mes  reflexions  , 
vous  pouvez  le  juger.  Il  en  efl  un  grand  nombre  qui 
n’ont  pris  les  armes  que  pour  maintenir  le  bon  ordre 
& veiller  à la  fureté  de  leurs  concitoyens;  je  fuis  bien 
éloigné  de  les  blâmer  ; mais  qu’ils  confinent:  & ne 
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craignent  pas  de  manifefter  leur  attachement  pour  leur 
roi....  Pour  vous,  ayez  toujours  devant  les  yeux  qu’on 
efl  hors  de  la  voie  du  falut  quand  on  porte  les  armes 
pour  détruire  l’autorité  de  fon  fouverain  légitime. 

Si  , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife  , il  furvenoi:  quelque- 
crife  , prenez  garde  de  vous  expofer  contre  les  inté- 
rêts du  roi  & de  la  monarchie.  Périr  en  combattant 
contre  les  ennemis  de  l’état  , ou  pour  maintenir  le 
bon  ordre , c’eft  périr  en  faifant  fon  devoir  5 mais  périr 
les  armes  à la  main  contre  fon  roi , eft  un  malheur  qui 
ne  lailfe  pas  d’efpérance  pour  le  falut. 


